
04.03.10

19:50

Le premier ministre face à la presse : Le conseil constitutionnel a le dernier mot
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Le premier ministre mauritanien, Moulaye Ould Mohamed Laghdaf, a tenu une conférence de presse mercredi 04 mars àNouakchott. Dans son exposé préliminaire, il a dressé un mini bilan de son action à la primature. Le Premier ministre a aussi évoqué certains projets qui sont en cours de réalisation. 

Pendant le mois de ramadan dernier, les habitants de Nouakchott, du fait de très longues coupures de courant, ont souffert au sein de leurs ménages et de leurs entreprises. Le premier ministre a indiqué que ce problème sera résolu avec des groupes électrogènes et l’achat d’une centrale de 36 MGW qui sera opérationnelle en juillet/Aout 2010. Cette centrale en plus dans installations existantes, couvriraNouakchott pour les trois prochaines années. 

Au sujet d’éventuels contacts avec les preneurs d’otages d’AQMI, le premier ministre a dit : « la position de laMauritanie est claire. Il n’y aura pas de négociations. Nous allons tout faire pour la libération des otages mais nous sommes contre les échanges et contre le paiement de rançons. Si on accepte cette fois, on acceptera la prochaine fois. »

Au sujet du rejet de certaines dispositions de la nouvelle loi antiterroriste par le conseil constitutionnel après recours de l’opposition mauritanienne, le premier ministre a donné la réponse suivante : « Nous avons fait une loi pour répondre au defi terroriste. Cette loi a été votée à l’assemblée nationale et au sénat. Le conseil constitutionnel a donné son avis. Nous respecterons cet avis. Nous estimons cependant que c’est une bonne loi. Mais le conseil constitutionnel a le dernier mot. »

Le Mali est un pays frère

Concernant l’état des relations Mauritanie/Mali suite à la brouille née de la libération par le gouvernement malien de quatre éléments d’al Qaida dont un Mauritanien en échange de l’otage français Pierre Camatte, le premier ministre a donné la réponse suivante : « Le Mali est un pays frère avec lequel nous sommes unis par l’histoire, la géographie et la religion. Nous avons des relations solides, séculaires. 

Le Mali a fait un geste inamical en libérant, une deuxième fois, un mauritanien présumé terroriste. Ce n’est pas bon pour notre sécurité et la securité du Mali. Nous avons exprimé notre insatisfaction. On s’en tient là. Pour le reste, le Mali est un pays frère.»

Khalilou Diagana
 

Toute reprise d'article ou extrait d'article devra inclure une référence à www.cridem.org
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Un porte-parole de l’UPR critique le conseil constitutionnel: Excès de zèle?
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M. Saleh Ould Dahmache, un porte-parole de l’Union pour la République (UPR), (présumé parti au pouvoir en Mauritanie), a critiqué le 5 mars la décision du conseil constitutionnel de rejeter certains articles de la loi anti-terroriste qualifiant, entre autres, une telle décision "d’excessive et mal étudiée". 

La nouvelle loi anti-terroriste déjà été votée par le parlement sera donc renvoyée au gouvernement car ne pouvant plus être promulguée par le président de la République en raison des réserves exprimées par le conseil constitutionnel. 

Interrogé le 4 mars sur ce rejet de texte, le Premier ministreMoulaye Ould Mohamed Laghdhaf avait répondu -de manière plus respectueuse des institutions de la République- en affirmant que son gouvernement respectait l’avis du conseil constitutionnel, qui a le «dernier mot». 
"Nous avons fait une bonne loi pour répondre au défi terroriste. Cette loi a été votée par l’Assemblée nationale et par le Sénat. Le conseil constitutionnel a donné son avis. Nous respecterons cet avis", a-t-il déclaré lors d’une conférence de presse. 

La nouvelle loi anti-terroriste est jugée controversée en raison des menaces qu’elle laisse planer sur les libertés individuelles et collectives (y compris sur celles des députés et autres portes parole zélés), avec notamment la définition des suspects, les écoutes téléphoniques, les perquisitions à tout heure, la garde a vue de quatre ans, la poursuite des mineurs et l’imprescriptibilité pour 30 ans. 

Le député (APP-opposition) Bedahiya Ould Sba’i, avait introduit un recours devant le conseil constitutionnel contre la nouvelle loi. Son recours a été signé par la suite par 32 députés mauritaniens. 

Le conseil constitutionnel a donné le 4 mars son avis et exprimé ses réserves sur une dizaine d’articles (3, 4, 5, 22, 28, 31,32, 33, 38 et 39) du dit texte de loi et justifié sa décision par le fait que les articles en question sont contraires à la constitution Mauritanienne. 
 

Toute reprise d'article ou extrait d'article devra inclure une référence à www.cridem.org
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L’UPR qualifie la décision du Conseil Constitutionnel «d’excessive »
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Le Conseiller chargé de la Communication de l’UPR, Saleh Ould Dehmache, a qualifié la décision du Conseil Constitutionnel, rejetant certains articles de la loi antiterroriste, «d'excessive », indiquant que «les articles rejetés donnent pour la plupart une définition du crime de terrorisme, conformément à un principe bien établi en droit pénal et qui stipule qu’aucune peine ne peut être prévue contre un crime, un délit ou une infraction, sauf en vertu d’un texte juridique antérieur à la commission de l’acte ». 

Le responsable du parti au pouvoir qui s’exprimait sur Al Jazeera a précisé que : « le conseil constitutionnel n’a pas pris en compte le souci et les mobiles d’ordre sécuritaire qui ont fondé la volonté du législateur pour faire face à un phénomène qui balaie le monde ». 

« Ce n’est pas la première fois que le Conseil Constitutionnel prenne une décision controversée » a-t-il ajouté, indiquant que « le conseil a déjà, par le passé, validé le dossier d’un candidat, pratiquement irrecevable ». 
Dans une allusion faite à Ahmed Ould Daddah qui s’est félicité de la décision du Conseil, Ould Dehmache a déclaré que : « l’opposition reconnait certaines décisions du Conseil Constitutionnel et en récusent d’autres, au gré de son humeur ».

Au sujet de la violation des libertés individuelles par la nouvelle loi, Ould Dehmache a souligné que : « les procédures prévues par la nouvelle loi se déroulent sous l’autorité de la justice », précisant que : « la durée de garde à vue (quinze jours) du suspect n’englobe pas, en vertu du code pénal, les crimes d’atteinte à la sûreté intérieure et extérieure de l’Etat».

Il est à rappeler qu’une disposition déclarée inconstitutionnelle ne peut être promulguée, ni mise en application et n’est susceptible d’aucun recours.

mck/ainrim.com
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